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EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES 
 

Activités de recherche 
Depuis Sept. 2019 Doctorante contractuelle à l’Université Paris II Panthéon-Assas 

Recherche sur « Le droit au juge » sous la direction de M. le Professeur Touzé. 
 

Juin – Déc. 2017 Chercheure du Groupe de recherche juridique ELSA – France 
Recherche juridique et rédaction de rapports présentés à l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe en février 2018. 
- Groupe International : analyse comparée de la mise en œuvre des décisions de la 

Cour européenne des droits de l’homme sur les droits des migrants dans les États 
Parties à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. 

- Groupe France : la mise en œuvre des décisions de la Cour européenne des droits 
de l’homme et la reconnaissance des diplômes étrangers en droit français. 

 

Activités d’enseignement 
Depuis Sept. 2019 Chargée de mission d’enseignement à l’Université Paris II Panthéon-Assas 
 Chargée de travaux dirigés de droit constitutionnel dans le cadre du cours de M. le 

Professeur Chagnollaud de Sabouret en Licence 1 (sept. 2020 – ce jour). 

Depuis Sept. 2019 Chargée d’enseignement vacataire à l’Université Paris II Panthéon-Assas 
- Chargée du séminaire de concours de plaidoirie en droit européen des droits de 

l’homme dans le cadre du Master 2 en Droits de l’homme et droit humanitaire 
dirigé par M. le Professeur Touzé (sept. 2019 – ce jour) 
• classement lors de la 36e édition (Protection des droits de l’enfant) : 3ème ; 
• classement lors de la 35e édition (Justice prédictive et droits de l’homme) : 3ème. 

- Chargée de travaux dirigés de droit constitutionnel dans le cadre du cours de 
M. Epron en Licence 1 (sept. 2019 – sept. 2020). 

 

Sept. 2021 Intervenante à la 12ème session de formation organisée par la Fondation René 
Cassin – Institut International des Droits de l’Homme (IIDH) à Dakar 

 Chargée du séminaire pratique sur le « Numérique et les droits de l’homme » dans la 
jurisprudence de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples. 

 

Activités éditoriales 
Depuis Nov. 2021 Secrétaire de rédaction de la revue Droits fondamentaux  
 Chargée de la relecture, de la mise en forme et de la publication des contributions, et de 

l’organisation des évènements, des projets et de la communication de la revue. 

 

Activités de conseil 
Depuis Fév. 2020 Conseil auprès du Cabinet d’avocats Marie Dosé & Judith Lévy 
 Partage d’expertise et rédaction d’avis sur des questions de droit public, de droit 

européen et de droit international des droits de l’homme. 
 
 
 
 



FORMATION 
 

Formation universitaire 

Depuis Sept. 2019 Université Paris II Panthéon-Assas (École doctorale 09) 
Doctorat en droit international public sur « Le droit au juge » (Contrat doctoral) 

Oct. 2018 – Sept. 2019 Université Paris II Panthéon-Assas 
Master 2 recherche Droits de l’Homme et droit humanitaire (Major – Mention Bien) 
- Mémoire sur « Le déni de justice en droit international des droits de l’homme ». 
- Lauréate de la 34ème édition du Concours européen des droits de l’Homme 

René Cassin (Strasbourg, 5 avril 2019). 

Sept. 2017 – Juin 2018 Université Paris I Panthéon-Sorbonne 
Master 1 Droit français et droit anglais (Major – Mention Très Bien). 

Sept. 2016 – Juin 2017 Université Paris I Panthéon-Sorbonne 
Licence 3 Droit français et droit anglais (Mention Bien). 

Sept. 2014 – Juin 2016 King’s College London 
LLB English Law and French Law, with the AKC (First Class Honours). 

 
Formations complémentaires 

Juillet – Août 2016 Humboldt Universität zu Berlin 
Université d’été sur « La Protection des Réfugiés et Migration Forcée ». 

Juin – Juillet 2015 Università di Bologna, Université de Strasbourg, King’s College London 
Université d’été sur « La Protection des Droits Fondamentaux en Europe ». 

Juin 2015 London School of Mediation, 218 Strand 
Accréditation de Médiateur en droit commercial et droit civil. 

 
PUBLICATIONS 

 
 

Articles et contributions dans des ouvrages collectifs 

- « L’incertitude et le droit dans la Convention européenne des droits de l’homme : un droit à la 
certitude juridique au cœur de l’incertitude du droit européen », in FLORIAN ALLAIN, MATHILDE 
AMIAUD ET ÉLOÏSE PETIT-PREVOST (dir.), L’incertitude et le droit, Rennes, Presses Universitaires de 
Rennes, 2022, à paraître, 8 p. 

- « Magistrat » et « Contradictoire », in CARINE LAURENT-BOUTOT, YANNICK LECUYER ET DELPHINE 
THARAUD (dir.), Dictionnaire thématique de la Convention européenne des droits de l’homme, Paris, 
Éditions A. Pedone, 2022, à paraître, 4 p. 

- « L’obligation de motivation des juridictions suprêmes : une évolution jurisprudentielle en 
contrepoint », Journal européen des droits de l’homme, 2020, volume 3, pp. 171-188. 

- « Justice européenne et torture internationale », site du Village de la Justice, 5 mars 2020.  

- « The implementation of European Court of Human Rights Decisions », in International Legal 
Research Group on Migration Law, Concluding report, ELSA et Conseil de l’Europe, 2018, volume 3, 
pp. 27-38. 

- « How have the decisions by the European Court of Human Rights concerning migrants been 
implemented at national level? », in International Legal Research Group of Migrant Law, Final Report 
ELSA France, ELSA et Conseil de l’Europe, 2018, volume 3, pp. 545-554. 

 

 



- « How are foreign school and university diplomas recognised in your country and what are the 
practical procedures? », in International Legal Research Group of Migrant Law, Final Report ELSA 
France, ELSA et Conseil de l’Europe, 2018, volume 3, pp. 564-568. 
 
Notes de jurisprudence  

- CED, E.L.A. c. France, constatations du 25 septembre 2020, communication n° 3/2019, U.N. doc. 
CED/C/19/D/3/2019, revue Droits fondamentaux, n° 19, 2021, « Chronique des constatations des 
comités conventionnels des Nations Unies », pp. 23-27. 

- CEDH, Soltani c. France, arrêt du 5 décembre 2019, req. n° 45287/11, JDI, n° 4/2020, pp. 1342-1345. 

- CEDH, Olivieri c. France, arrêt du 11 juillet 2019, req. n° 62313/12, JDI, n° 4/2020, pp. 1337-1339. 

- CEDH, Sigurdur Einarsson et autres c. Islande, req. n° 39757/15, JDI, n° 4/2020, pp. 1334-1336. 

- CEDH, Altay c. Turquie (n° 2), arrêt du 9 avril 2019, req. n° 11236/09, JDI, n° 4/2020, pp. 1345-1348. 
 

Notes bibliographiques 

- C. LE BRIS (dir.), Les droits de l’homme à l’épreuve du local, Paris, Mare & Martins, 2020, 3 volumes 
de 230 pages, 334 pages et 294 pages, RGDIP, 2021-3, pp. 705-707. 

- F. MYSTRIS, An African Criminal Court: the African Union’s Rethinking of International Criminal 
Justice, Leiden/Boston, Brill/Nijhoff, 2020, 304 pages, RGDIP, 2021-2, pp. 468-470. 

- D. BURKARD HESS et H. RUIZ FABRI (dir.), International Judicial Legitimacy, Baden-Baden, Editions 
Nomos – Institut Max-Planck, 2020, 300 pages, AFRI, 2021, vol. XXII, pp. 825-827. 

- T. HERRAN (dir.), Les 20 ans du Statut de Rome : bilan et perspectives de la Cour pénale 
internationale, Paris, Éditions Pedone, 2020, 406 pages, RGDIP, 2021-1, pp. 211-213 

- S. ROBERT-CUENDET (dir.), La protection des attentes légitimes en droit public, Rennes, Presses 
Universitaires de Rennes, 2020, 228 pages, RGDIP, 2020-3/4 pp. 777-779. 

- M. KAMTO et Y. TYAGI (dir.), L’accès de l’individu à la justice internationale, Leiden, Brill, 2019, 
540 pages, RGDIP, 2020-3/4 pp. 775-777. 

 
COMPÉTENCES ET INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Langues Français et anglais (bilingue), allemand (niveau B1). 

Vie associative  Association des Amis du Centre de Recherche sur les Droits de l’Homme 
(trésorière de sept. 2019 à nov. 2021), Alliance des Avocats pour les Droits de 
l’Homme (bénévole depuis janv. 2017). 


